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À l’heure du soupçon, il y a deux attitudes possibles. Celle de
la désillusion et du renoncement, d’une part, nourrie par le
constat que le temps de la réflexion et celui de la décision n’ont plus
rien en commun ; celle d’un regain d’attention, d’autre part, dont
témoignent le retour des cahiers de doléances et la réactivation d’un
débat d’ampleur nationale. Notre liberté de penser, comme au vrai
toutes nos libertés, ne peut s’exercer en dehors de notre volonté de
comprendre.

Voilà pourquoi la collection « Tracts » fera entrer les femmes et
les hommes de lettres dans le débat, en accueillant des essais en
prise avec leur temps mais riches de la distance propre à leur singularité. Ces voix doivent se faire entendre en tous lieux, comme
ce fut le cas des grands « tracts de la NRF » qui parurent dans les
années 1930, signés par André Gide, Jules Romains, Thomas Mann
ou Jean Giono – lequel rappelait en son temps : « Nous vivons les
mots quand ils sont justes. »

Puissions-nous tous ensemble faire revivre cette belle exigence.

 

ANTOINE GALLIMARD
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« Rendre la honte plus honteuse en la livrant
à la publicité. »

Karl Marx, Contribution à la critique

de La Philosophie du droit de Hegel, 1843



Moins de cent jours. C’est tout ce qu’il faut aujourd’hui au RN,
ou à tout autre parti mû par une même intention autoritaire,
pour transformer la France en démocratie illibérale,
et lui faire prendre la tête de ce club européen où figurent
déjà la Hongrie de Viktor Orban et la Slovaquie de Robert Fico
– transformées en quelques années en États autoritaires,
défiants à l’égard des principes de l’Union européenne
et radicalement hostiles aux étrangers.

Moins de cent jours pour bouleverser le texte de la Constitution
de la Ve République, pour la transformer en un manifeste
qui renie les principes séculaires qu’elle a consacrés, étendus
et approfondis, et briser ainsi un consensus patiemment
construit autour de l’universalité des droits qui fonde
notre société démocratique depuis 1789 – cette universalité qui
nous protège chacune et chacun de l’arbitraire.


Moins de cent jours qui auront pourtant toutes les apparences de la démocratie, car reposant sur l’expression
directe du peuple français, renouvelée à trois reprises et
sans envahissement des palais de la République comme
les partisans de Donald Trump au Capitole en 2021. Il
suffira en effet au parti lepéniste de remporter les prochaines élections présidentielles puis de mettre en œuvre
la principale mesure de son programme : la révision par
référendum de la Constitution pour y imposer sa « priorité nationale », en interdisant par ailleurs à l’Assemblée
nationale et au Sénat d’y revenir, même après le départ
du RN de l’Élysée.

Ce scénario n’est pas une exagération. Il ne fait que
reprendre les intentions publiquement affichées par les
dirigeants du RN, sur le fond – telles qu’elles figurent
dans leur projet de référendum constitutionnel dévoilé
le 28 septembre 2021, reprises et confirmées dans la proposition de loi constitutionnelle que leur groupe parlementaire a déposée à l’Assemblée nationale le 25 janvier
2024 – comme sur la méthode – à travers leur choix pour
mettre en œuvre cette révision d’avoir recours à l’article 11
de la Constitution ; une voie inapplicable en l’espèce, dont
le caractère irrégulier signe la nature illibérale de ce projet,
au demeurant parfaitement assumée par Marine Le Pen.

Que ces deux monstruosités juridiques, l’affirmation
de la xénophobie d’État comme socle nouveau de la
République française, et le recours à une voie inappropriée pour faire entrer ce principe dans la Constitution,
n’aient quasiment pas été discutées depuis qu’elles ont
été rendues publiques par le RN témoigne de l’affaissement du débat public dans notre pays. En ne présentant
la vie politique actuelle qu’à travers le prisme des rivalités
de personnes, en préférant s’arrêter sur une multitude de
détails frivoles (l’élevage de chats de l’une, les costumes
de l’autre) plutôt que d’analyser sérieusement le cœur de
leur projet de prise de pouvoir, le monde médiatique a
occulté la vraie nature d’un programme dont l’ambition
ne passe pas par des lois, toujours réversibles par une
nouvelle majorité parlementaire, mais par une modification radicale de notre Constitution, sans possibilité
de retour en arrière. En d’autres termes, ce dont il est
question ici ne serait pas une alternance : ce serait une
révolution.

Une telle menace, inédite depuis la guerre d’Algérie,
appelle un sursaut collectif. C’est la raison pour laquelle,
en écrivant ce texte, je ne m’adresse pas à un camp, mais
à toutes celles et tous ceux, de droite comme de gauche,
qui ne peuvent qu’être préoccupés par cette perspective,
et qui restent attachés aux fondements séculaires de
notre démocratie.

Loin des débats superficiels et des fausses polémiques,
l’heure doit être au réarmement intellectuel pour protéger
notre bien commun, le socle juridique de notre société
libérale. Un combat qui suppose d’analyser sérieusement
le projet politique du RN, de démonter sa logique et ses
effets et de diffuser ces éléments au sein d’un large public,
pour combler le travail qui n’a pas été fait jusqu’à présent
sur ces questions.

À ce premier objectif s’ajoute une autre ambition : celle
d’arrêter cette marche inexorable à l’illibéralisme, ou du
moins d’en empêcher la réalisation par cette Blitzkrieg
constitutionnelle baptisée « référendum sur l’immigration » dont le RN a fait son arme décisive. Car ce scénario peut être entravé, comme ce Tract l’explique dans
sa dernière partie, invitant tous les républicains sincères
attachés aux valeurs d’une société pleinement démocratique à se rassembler pour désamorcer au plus vite cette
bombe à retardement placée au cœur de nos institutions.

Des solutions existent en effet pour empêcher cet engrenage fatal, qui peuvent être mises en œuvre rapidement
et efficacement si nos responsables politiques, exécutif
et législatif réunis, s’unissent pour refermer cette brèche.
Il y a moins d’un an, ils ont su le faire pour protéger
le droit à l’avortement. Pourquoi ne sauraient-ils pas le
faire aujourd’hui afin de protéger, cette fois-ci, notre
démocratie elle-même ?

I. LA « PRIORITÉ NATIONALE », OU LA NOUVELLE RÉVOLUTION NATIONALE

Marine Le Pen a dévoilé à la presse son projet de loi
constitutionnelle « Citoyenneté Identité Immigration »
le 28 septembre 2021, deux semaines après sa déclaration
de candidature à l’élection présidentielle. Les commentateurs de l’époque ont vu dans cette annonce avant tout un
moyen pour la présidente du RN de redonner de l’élan
à sa campagne, alors à la peine dans les sondages face
au spectaculaire essor d’Éric Zemmour, en « sonn[ant]
le rappel de son noyau dur1 » par la réaffirmation de
l’antériorité de son engagement sur les deux principaux
thèmes de campagne du polémiste télévisuel, son rival :
l’immigration et « l’identité nationale ».

De fait, la brochure qui reprend ce projet2 ne contient
aucune mesure que le RN n’a pas déjà proposée – suppression du droit du sol, restrictions des régularisations,
durcissement du droit d’asile, institution d’une « priorité
nationale », etc. Et son scénario de mise en œuvre – par
un référendum constitutionnel sur la base de l’article 11
de la Constitution – reprenait des propositions que
Marine Le Pen avait déjà formulées dans une indifférence assez générale : dès 2014, la présidente du RN avait
appelé à l’organisation d’un « référendum sur l’immigration » destiné à modifier la Constitution pour lui permettre d’appliquer son programme3. En 2018, Le Figaro
avait publié la première version d’un projet élaboré par
le RN et à l’époque baptisé « Proposition de loi constitutionnelle sur le rétablissement de la maîtrise souveraine
de la politique migratoire et la protection de la nationalité française », dont le texte « Citoyenneté Identité
Immigration » de 2021 reprend les grandes lignes, légèrement atténuées4.

En dévoilant un projet de loi référendaire « clé en main »,
long de vingt-quatre pages et contenant des dispositions
dépassant largement le seul sujet de l’immigration, la fille
du fondateur du Front National a fait plus qu’expliquer
comment son parti entendait « contrôler l’immigration ».
Elle a présenté un véritable manifeste politique, l’acte
fondateur de sa future présidence, et qui demeure encore
aujourd’hui le cœur de son projet politique.

C’est ainsi que le 25 janvier 2024, au lendemain de l’annulation par le Conseil constitutionnel d’un tiers de la loi
« Immigration » votée en décembre 2023, les parlementaires du RN ont déposé à la présidence de l’Assemblée
nationale une proposition de loi constitutionnelle qui
reprend quasiment sans aucune modification le projet
dévoilé le 28 septembre 2021. C’est à cette rédaction, qui
est la version la plus récente du projet constitutionnel du
RN, que l’on se référera ici.

L’ÉCONOMIE GÉNÉRALE DU TEXTE

Avant de l’examiner précisément, il convient tout d’abord
de souligner la portée de ce projet, qui va bien au-delà
de ce que le RN en dit et de la façon dont il est présenté
dans le débat public.

Dans l’exposé des motifs de son projet, le RN indique
qu’il ne cherche qu’à combler un « cadre constitutionnel
[…] lacunaire » en matière de nationalité et de migration,
qui aurait conduit à donner sur ces questions une trop
grande importance à la jurisprudence, notamment européenne (de l’Union européenne et de la Cour européenne
des droits de l’homme – CEDH). Un projet technique,
donc, par lequel le gouvernement ne ferait que reprendre
les pouvoirs qu’il aurait abandonnés aux juges en ne les
exerçant pas complètement. Dans les médias, ce projet
est présenté plus simplement comme « le projet de référendum du RN sur l’immigration », sans beaucoup plus
de précisions sur son contenu (sinon pour rappeler qu’il
vise aussi à établir une « priorité nationale » dont la portée réelle n’est pas mieux analysée).

L’examen du texte dément pourtant l’idée d’un projet
limité, ne concernant que les étrangers et n’ayant vocation qu’à corriger quelques décisions de tribunaux jugées
inadaptées.

Pour en saisir la portée, il faut revenir aux différentes
finalités d’une révision constitutionnelle. Un premier
objectif peut être d’améliorer le fonctionnement des
institutions, notamment en les rendant plus protectrices
et plus démocratiques (ainsi l’extension de la saisine du
Conseil constitutionnel en 1974 ou la création du référendum d’initiative partagée en 2008). Un deuxième
objectif peut être de constitutionnaliser un droit : c’est
ce qui a été fait avec la création de la question prioritaire
de constitutionnalité en 2008 et pour le droit à l’avortement en 2024, qui jusqu’alors n’était reconnu que par une
loi. Un troisième objectif a été, ces dernières décennies,
d’adapter la Constitution pour la rendre compatible avec
un traité international (les traités de Maastricht et de
Lisbonne ou l’adhésion de notre pays à la Cour pénale
internationale…).

Un dernier objectif, enfin, renvoie à une tout autre
ambition, qu’on ne trouve en général que dans le contexte
d’une révolution, lorsque c’est la nature même du régime,
de ses valeurs, de son projet politique qu’il s’agit de
redéfinir. Lorsqu’on considère à la fois l’ampleur et la
radicalité du projet de révision constitutionnelle du RN,
c’est bien à ce genre de démarche qu’on doit le rattacher,
même s’il rejoint également les deux premiers objectifs
rappelés ci-dessus – le premier quand il fait évoluer les
règles de contrôle et de ratification des engagements
internationaux de la France, le second quand il constitutionnalise le droit de la nationalité et des étrangers.

En effet, là où, en 2021, les projets constitutionnels
sur l’immigration des candidats aux primaires des
Républicains se sont bornés à proposer d’amender
quelques articles de la Constitution, le projet du RN en
modifie dix-huit (sur un total de cent huit) et en ajoute
sept, sur des points aussi essentiels que la hiérarchie des
normes entre Constitution et traités internationaux, les
modalités de révision de la Constitution, les pouvoirs
du président de la République, la nature même de la
nation française (dont « l’identité » entrerait dans la loi
fondamentale)…

Si ce projet est approuvé, jamais depuis 1958 une révision n’aura touché autant d’articles de la Constitution,
concernant des principes aussi fondamentaux, pour leur
apporter des modifications aussi substantielles – et pour
beaucoup applicables à tous les Français.

C’est notamment le cas de la principale d’entre elles,
consacrée par ce qui deviendrait l’article 1er nouveau de
la Constitution : l’inversion de la hiérarchie des normes
entre le droit interne et le droit international. Un principe ainsi rédigé dans le projet du 25 janvier 2024 :


La Constitution est la norme suprême de l ’ordre juridique français. Elle s’impose aux pouvoirs publics et aux
autorités administratives et juridictionnelles.

Aucun engagement international de la France, aucune
règle du droit international public ou de la coutume
internationale ni aucune décision d ’une juridiction internationale ne peut avoir pour effet de remettre en cause la
Constitution. Toute juridiction doit, le cas échéant, laisser
inappliquées de telles stipulations, règles ou décisions.



Cette rédaction affirme la supériorité absolue et irrévocable de la Constitution sur toute norme internationale
dans tous les domaines, et pas simplement pour le droit
des étrangers, qui n’est pas mentionné ici. Le projet du
RN appelle cela un « bouclier constitutionnel », mais c’est
plutôt une prison juridique à la taille de la France, qui
prive tous ses habitants, français comme étrangers, de
la faculté qu’ils ont aujourd’hui de saisir les juridictions
internationales pour faire reconnaître leurs droits fondamentaux. Cette nouvelle rédaction de l’article 1er fermera
cette possibilité dans tous les cas où ces droits seront violés par l’une des nouvelles dispositions illibérales que le
RN aura introduite dans la Constitution, soit par cette
révision, soit par une révision ultérieure qu’il aura pu également faire adopter.

Quelles sont ces normes internationales auxquelles
cette disposition prétend faire échapper la Constitution
française ? L’exposé des motifs du 25 janvier 2024 n’en
fait pas mystère : il s’agit principalement des normes
de la CEDH et de l’Union européenne (une modification proposée de l’article 88-1 de la Constitution précise
explicitement que les articles 2-1, 3-1, 4-1 et 53-1 nouveaux
de la Constitution, qui instituent la « priorité nationale »,
sont supérieurs aux traités communautaires). Le texte
cite aussi le Pacte international relatif aux droits civils
et politiques, le Pacte international relatif aux droits
économiques et sociaux, la Convention internationale
relative aux droits de l’enfant, la Convention de Genève
sur les réfugiés, la Charte sociale européenne… c’est-à-dire tout le droit international et européen des libertés
fondamentales.

Au cœur de ce dispositif, la CEDH est le texte qui
garantit par son article 8 le droit à la protection de la vie
personnelle et familiale, dont le RN veut par cette révision écarter l’application aux personnes étrangères. Mais
la CEDH garantit également d’autres droits fondamentaux comme l’interdiction de la peine de mort (dans son
Protocole no 6), le droit à un procès équitable (article 6),
la liberté de conscience (article 9) ou l’interdiction de
toute discrimination (article 14).

En consacrant la supériorité absolue de la Constitution
sur les textes internationaux, le RN assume d’écarter
l’application de leurs dispositions qui l’indisposent, sans
dénoncer pour autant ces traités. Cette dénonciation
constituerait de fait un geste d’une particulière gravité,
qui mettrait notre pays au ban des nations. Dans son
exposé des motifs du 28 septembre 2021, le RN insiste sur
le fait que la mise en œuvre de cette révision n’entraînerait pas la répudiation de ces traités protecteurs. Mais ces
développements rassurants ne doivent pas faire illusion.

En effet, dans le même exposé des motifs, Marine
Le Pen revendique comme des modèles les précédents
offerts par « la Hongrie, la Russie », que leur appartenance à la CEDH n’a « pas empêché […] de mettre
en œuvre une politique nationale, sans qu’il soit jugé
opportun de dénoncer [cette Convention] ». Deux ans
et demi plus tard, et alors que la Russie s’est enfoncée
dans l’autoritarisme à l’intérieur et la guerre à l’extérieur,
la référence au régime de Vladimir Poutine figure encore
dans l’exposé des motifs de la proposition de loi constitutionnelle du RN du 25 janvier 2024. Comment mieux
dire la nature illibérale de ce projet ?
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